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La collection Découverte 
de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des éditions de la Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France principalement.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Nous vous invitons à enrichir vos connaissances en consultant le site gratuit d’information Vie-publique.gouv.fr dédié à l’actualité des politiques publiques et au fonctionnement des institutions.
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Chapitre 1 - Définir la justice


Des principes


1 Qu’est-ce que la justice ?

La justice constitue à la fois un idéal philosophique et moral, l’exercice d’une activité et un ensemble d’institutions.

La justice désigne avant tout une valeur, un idéal moral, un concept philosophique dont la caractérisation paraît à la fois instinctive (le sentiment d’injustice ou de justice s’impose à nous) et complexe (il est impossible de définir abstraitement les critères du juste). L’idée de justice fait référence sinon à l’égalité, du moins à l’équilibre dans les relations entre les hommes : la justice implique la proportion et la stabilité. Une formule médiévale la définit ainsi comme « l’art du bon et de l’égal ».

Pour autant, l’idéal du juste est indissociable de l’activité de juger : la justice s’éprouve dans la tension qui sépare l’injuste du juste, et dans l’acte par lequel on rend la justice. Elle désigne en ce sens le fait de corriger une inégalité, de combler un handicap, de sanctionner une faute.

Ce faisant, l’activité de justice mobilise un ensemble de règles, de statuts, de pratiques, de discours et de métiers concourant à l’exercice de la fonction de juger. La justice devient alors synonyme d’institution judiciaire : elle désigne les divers organes auxquels la souveraineté nationale a officiellement délégué le pouvoir d’interpréter la loi et d’en assurer l’application par l’exercice de la faculté de trancher entre le juste et l’injuste. C’est l’examen de cette institution qui constitue l’objet du présent ouvrage.



2 Qu’est-ce que l’autorité judiciaire ?

L’autorité judiciaire désigne, dans la tradition républicaine, l’ensemble des institutions dont la fonction est de faire appliquer la loi en tranchant les litiges. Elle comprend en conséquence l’ensemble des magistrats, des juridictions et des organes concourant à l’exercice du pouvoir de juger dans l’ordre judiciaire. En effet, il y a en France deux ordres juridictionnels (la justice judiciaire et la justice administrative) et les juges administratifs ne sont traditionnellement pas considérés comme appartenant à l’autorité judiciaire.

Le fait que la fonction de juger soit confiée à une autorité plutôt qu’à un pouvoir n’est pas anodin : au moment de la Révolution, le souvenir des parlements d’Ancien Régime et le dogme de la primauté de la loi ont contribué à disqualifier durablement le pouvoir judiciaire. La Constitution de la Ve République, dont le titre VIII est consacré à « l’autorité judiciaire », reste fidèle à cette conception restrictive de la justice : si les juges exercent leurs attributions « au nom du peuple français » (art. L. 111-1 du Code de l’organisation judiciaire), ils n’en sont pas pour autant les représentants au même titre que les membres du Parlement ou du Gouvernement, et ne peuvent donc constituer un pouvoir propre.

En tant qu’autorité, la justice doit donc demeurer éloignée des forces politiques, ce qui est une façon d’instituer son indépendance. Mais, dans le même temps, elle est séparée du cœur de la souveraineté.

Au-delà de l’exercice de la fonction de juger, la Constitution (art. 66) institue l’autorité judiciaire en « gardienne de la liberté individuelle ». Cette affirmation signifie paradoxalement que les magistrats sont les seuls à pouvoir attenter à une liberté individuelle. C’est la raison pour laquelle de nombreuses mesures administratives venant en limiter l’exercice doivent préalablement recevoir l’assentiment d’un juge judiciaire (par exemple en matière d’expropriation ou de visite domiciliaire administrative).


Le saviez-vous ?La distinction entre la justice judiciaire et la justice administrative en France


« Dans l’organisation de la justice, justice judiciaire et justice administrative sont distinctes et indépendantes l’une de l’autre.

Les tribunaux et cours de chaque ordre sont organisés selon une structure pyramidale : une juridiction de première instance, une juridiction d’appel, une juridiction de cassation. […]

La distinction entre les deux ordres de juridiction est consacrée par la loi des 16 et 24 août 1790, qui interdit aux juges judiciaires de connaître des contentieux relatifs à l’Administration ou au travail des fonctionnaires ».

Source : « Quelle est l’organisation de la justice en France ? », vie-publique.gouv.fr, 9 janvier 2023.






3 Quels sont les grands principes d’organisation et de fonctionnement de la justice ?

Le service public de la justice est régi par certains principes d’organisation interne, qui permettent d’en comprendre la structure.

Certains principes classiques de l’organisation du service public trouvent à s’appliquer dans le domaine judiciaire. Il s’agit :


	–du principe de continuité, qui assure la permanence des services judiciaires et limite fortement le droit de grève dans la magistrature ;

	–du principe de hiérarchie, qui concerne à la fois les juridictions et les membres du corps judiciaire.



D’autres principes d’organisation sont spécifiques à l’activité judiciaire. Il s’agit :


	–du principe de collégialité, qui exige l’intervention de plusieurs juges pour délibérer sur la plupart des décisions ;

	–du principe de séparation des fonctions, qui est illustré par la distinction entre magistrats du siège et du parquet.



Le service public de la justice est structuré, dans ses relations avec ses usagers, par quelques principes de fonctionnement, qui sont trois principes traditionnels du service public :


	–le principe d’égalité, qui est directement lié à celui d’égalité devant la loi ;

	–le principe de gratuité, qui n’exclut cependant pas l’existence de frais de justice ;

	–le principe de neutralité, corollaire de l’exigence d’impartialité.



S’y ajoutent quelques règles propres à la justice, comme la publicité, qui permet à tout citoyen d’assister à la plupart des audiences, ou la loyauté, qui peut être rattachée à la garantie apportée à chaque partie que sa cause sera entendue équitablement.



4 Quel est l’intérêt de la séparation des pouvoirs pour le fonctionnement de la justice ?

La théorie de la séparation des pouvoirs désigne la distinction entre les différentes fonctions de l’État, mise en œuvre afin de limiter l’arbitraire et d’empêcher les abus liés à l’exercice de la souveraineté. Cette doctrine, élaborée par Locke (1632-1704) et Montesquieu (1689-1755), qui est au cœur de l’organisation actuelle des institutions françaises, garantit l’indépendance fonctionnelle des juridictions par rapport aux différents pouvoirs.

La théorie classique de la séparation des pouvoirs distingue, dans tout régime politique, trois fonctions fondamentales : le pouvoir législatif édicte les normes générales organisant la vie sociale, tandis que le pouvoir exécutif se charge de l’exécution des mesures qui en découlent et de la gestion de leurs conséquences administratives, et que le pouvoir judiciaire en assure l’application dans le cadre du règlement des litiges.

On retrouve cette distinction dans la Constitution de la Ve République du 4 octobre 1958, qui garantit solennellement l’indépendance de la fonction judiciaire à l’égard des autres pouvoirs.

L’indépendance de la justice par rapport au pouvoir législatif résulte d’une double interdiction : celle faite aux juges de se substituer au législateur en rendant des décisions générales et impersonnelles (les arrêts de règlement, que rendaient les parlements sous l’Ancien Régime), et celle faite au législateur d’intervenir (sauf impérieux motif d’intérêt général) dans une affaire judiciaire en cours en votant une loi rétroactive.

L’indépendance de la justice par rapport au pouvoir exécutif est garantie par la séparation des fonctions administratives et judiciaires, ainsi que par les diverses règles statutaires détaillées dans la question-réponse qui suit.


Pour aller plus loinLa construction d’une justice d’État en France, du Moyen Âge à la Révolution


Les sources du système judiciaire français doivent être recherchées dans les origines mêmes des institutions étatiques. En effet, non seulement la naissance puis l’affermissement de l’État en France sont concomitants de l’unification de la justice royale, mais encore l’histoire de la justice française est indissociable de celle de la construction, du Haut Moyen Âge à la fin de l’Ancien Régime, d’un État unifié, souverain et centralisé.

L’unification de la justice royale au Moyen Âge

Le morcellement du territoire et des pouvoirs locaux qui caractérise la France du début du Moyen Âge favorise la multiplication des justices privées, familiales, claniques. La dynastie mérovingienne (457 ou 458-751) tente de réaliser le passage à un système judiciaire public : sans parvenir à mettre un terme aux justices privées des grands propriétaires, le pouvoir impose l’émergence d’une justice royale, organisée autour du « Tribunal du palais », qui constitue une juridiction d’exception par l’intermédiaire de laquelle le roi se réserve le droit d’intervenir dans certains procès.

Plus tard, Charlemagne (empereur d’Occident de 800 à 814) tente de réaliser l’unité et la centralisation du territoire par la création d’une administration centrale dotée de contrôleurs itinérants, les missi dominici, chargés notamment de surveiller les pouvoirs locaux dans l’exercice de la justice. Ce système pose les bases de la future subordination des cours seigneuriales aux tribunaux royaux. Néanmoins, l’organisation féodale de la société fait obstacle à l’existence d’une véritable justice étatique centralisée.

À partir du XIIe siècle, une procédure spécifique permet au roi de modifier les décisions des officiers de justice locaux. L’idée selon laquelle « toute justice émane du roi » s’impose progressivement, trouvant son incarnation dans la personne de saint Louis (qui a régné de 1226 à 1270), roi justicier dont la légende prétend qu’il rendait ses décisions sous un chêne.

De nouvelles structures administratives et judiciaires viennent confirmer cet affermissement de la justice royale : la Curia regis, haute juridiction royale, prend son essor sous les Capétiens, et des officiers royaux, les baillis et les sénéchaux, chargés de rendre et de contrôler la justice, sont créés par Philippe Auguste (roi de 1180 à 1223) en 1190.

Néanmoins, le roi ne possède ni les moyens ni l’autorité politique pour contrôler l’ensemble des décisions judiciaires rendues en première instance : les juges féodaux, exerçant dans le cadre de la seigneurie, continuent de rendre la plupart des décisions. Les officiers royaux jouissent simplement de la faculté d’infirmer ces jugements, par le développement de l’appel.

La montée en puissance d’un pouvoir judiciaire sous l’Ancien Régime

À la fin du Moyen Âge, la justice s’impose comme un attribut essentiel du pouvoir : la « main de justice », symbole de l’autorité judiciaire, est ainsi remise au roi au moment du sacre. L’administration judiciaire s’organise, avec à sa tête un chancelier, personnage nommé à vie qui peut remplacer le roi dans son conseil et présider toutes les cours de justice du pays. Le chancelier est également chargé de l’authentification des documents officiels de la monarchie, fonction à l’origine de son nom de garde des Sceaux (c’est lui qui était chargé de faire sceller les actes royaux expédiés sous forme de lettres patentes et qui conservait les clés du coffre renfermant ces sceaux).

L’influence des justices seigneuriales et ecclésiastiques se voit réduite par la mise en œuvre systématique de l’appel, et par l’organisation, dans l’ensemble du territoire, de juridictions hiérarchisées où des officiers délégués par le roi rendent la justice : les prévôtés (tribunaux de police) s’ajoutent aux bailliages et sénéchaussées. Quant au roi, il conserve l’exercice direct d’une partie de la justice : les lettres de justice lui permettent de soustraire une affaire à ses juges naturels pour en connaître directement.

Le corps des juges, officiers de justice, s’organise sous le contrôle de la monarchie : la faculté de rendre la justice est une charge publique confiée par le roi à certains agents contre le paiement d’une taxe annuelle (la « paulette », officialisée en 1604). On parle à ce sujet de la vénalité des offices, qui sont en outre transmissibles par héritage. Certains magistrats chargés de représenter le roi et de défendre l’accusation apparaissent au XIVe siècle avant de devenir, au cours du XVe siècle, des officiers de justice : il s’agit des procureurs du roi.

La procédure applicable devant les tribunaux est largement réorganisée par Colbert dans les grandes ordonnances de 1667 et 1670 : l’instruction des affaires criminelles est désormais conduite selon une procédure secrète et peu contradictoire qui admet le recours à la torture.

La montée en puissance du pouvoir judiciaire sous l’Ancien Régime favorise l’émergence de cours régionales, les parlements, initialement chargés de rendre la justice royale mais s’arrogeant au fil du temps un pouvoir politique propre. Les parlements sont en effet non seulement chargés d’harmoniser les décisions judiciaires au niveau de leur ressort, mais encore de contrôler les ordonnances royales et d’édicter certaines normes générales et impersonnelles par le moyen d’arrêts de règlement lorsqu’aucune règle existante ne suffit à résoudre un litige.

À partir du milieu du XVIIIe siècle, les parlements usent de ce pouvoir pour contester l’absolutisme royal, en se prévalant de la légitimité d’un pouvoir législatif qui leur serait propre. Cette conquête du pouvoir par les parlements aboutit cependant à de nombreux excès. Louis XV (roi de 1715 à 1774) réagit en 1770-1771 en faisant supprimer plusieurs cours et en exilant certains hauts magistrats. La crédibilité politique des parlements sort durablement affectée de cette crise, qui cristallise dans l’opinion la peur du gouvernement des juges.

Au seuil de la Révolution française, la question judiciaire est au cœur de la société, qui conteste l’étendue des pouvoirs accordés à la magistrature et les abus des parlements, en même temps qu’elle critique avec eux les excès de l’absolutisme royal.






5 La justice est-elle indépendante et impartiale ?

L’indépendance et l’impartialité constituent les deux principes fondamentaux de tout système judiciaire : ils viennent garantir aux justiciables que l’acte de juger sera seulement déterminé par les arguments du débat judiciaire, en dehors de toute pression ou de tout préjugé.

L’indépendance de l’autorité judiciaire est consacrée par la Constitution de la Ve République (art. 64). Elle résulte non seulement de la séparation des pouvoirs, mais encore des garanties statutaires qui mettent les magistrats à l’abri des pressions ou menaces qui pourraient peser sur leur faculté de juger.

L’impartialité, dont l’importance est notamment consacrée par la Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950, désigne l’absence de préjugés qui doit caractériser le juge. En ce sens, l’indépendance concerne plutôt les rapports de ce dernier avec les autres pouvoirs et constitue une condition (nécessaire mais pas suffisante) de son impartialité dans ses rapports avec les justiciables.

L’indépendance et l’impartialité des magistrats du siège (les « juges ») sont avant tout garanties par la spécificité de leur statut : bien qu’agents publics, ils ne sont pas des fonctionnaires et ne sont par conséquent pas soumis à l’autorité hiérarchique d’un ministre. Ils sont inamovibles, et leurs décisions ne peuvent être contestées que dans le cadre de l’exercice des voies de recours. De plus, une autorité constitutionnelle, le Conseil supérieur de la magistrature (CSM), assure la gestion de leur carrière.

Afin de garantir l’impartialité des magistrats, la loi prévoit certaines incapacités de juger, par exemple en cas de lien de parenté entre plusieurs magistrats d’une même juridiction, ou entre un magistrat et un avocat ou une partie. Il existe en outre une procédure de récusation permettant aux parties de mettre en cause la partialité suspectée d’un juge.

Enfin, l’indépendance et l’impartialité sont placées par le CSM en tête de la Charte de déontologie des magistrats de l’ordre judiciaire (publiée par la direction de l’Information légale et administrative en 2025), qui s’est substituée au Recueil des obligations déontologiques des magistrats (2010).



6 Pourquoi le juge doit-il être neutre ?

La neutralité constitue la traduction pratique du principe d’impartialité.

L’exigence d’impartialité qui doit caractériser tout magistrat se décline en deux variantes :


	–l’impartialité subjective est toujours présumée (comment s’en assurer autrement ?) et relève de l’éthique du juge ;

	–l’impartialité objective consiste dans les signes apparents de neutralité assurant aux parties que leurs arguments feront l’objet d’un examen objectif.



L’exigence de neutralité impose tout d’abord aux magistrats de ne jamais faillir dans l’apparence qu’ils donnent de leur absence de préjugés. En conséquence, un même magistrat ne peut occuper les fonctions successives de juge d’instruction, de juge des libertés et de la détention ou de juge correctionnel dans un même dossier. La neutralité impose également aux juges de garder, à l’audience, un comportement réservé face aux propos qui sont tenus devant eux.

Les exigences du principe de neutralité dépassent cependant le cadre de l’audience, imposant aux juges certaines incompatibilités : l’exercice d’un mandat politique local leur est, par exemple, interdit dans le ressort de la juridiction à laquelle ils sont rattachés. De même, leur participation à des activités publiques entachant la réserve que leur impose leur fonction peut être disciplinairement sanctionnée.

Enfin, l’exigence de neutralité possède des traductions procédurales : elle implique notamment un strict respect, par le juge, du principe du contradictoire, principe de procédure qui exige que les parties échangent leurs pièces et leurs conclusions, et que le juge ne puisse fonder sa décision sur des arguments de fait, de droit et de preuve n’ayant pas été échangés ou débattus entre les parties, afin que chacune de celles-ci soit mise en mesure de s’expliquer sur ce qui lui est reproché avant d’être jugée.



7 Quel est le rôle du président de la République dans le domaine de la justice ?

D’après la Constitution, le président de la République joue un rôle éminent en matière de justice, qui a cependant été progressivement limité par les révisions constitutionnelles de 1993 et de 2008.

Il est « garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire » (art. 64). Le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) l’assiste dans cette fonction.

Originellement, le président de la République présidait le CSM et en nommait tous les membres. La révision constitutionnelle du 27 juillet 1993 a mis fin à ce pouvoir exclusif de nomination, qui semblait permettre au chef de l’État d’exercer une influence excessive sur l’autorité judiciaire. Par ailleurs, depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, il ne préside plus le CSM.

Le président de la République conserve en revanche le pouvoir de nommer les magistrats professionnels (art. 13 de la Constitution, art. 26 et 28 de l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature). Il exerce cette prérogative après avis conforme du CSM, ou sur sa proposition, pour les magistrats du siège. S’agissant des magistrats du parquet, il est doté d’un pouvoir propre de nomination, le Conseil supérieur de la magistrature n’émettant qu’un avis simple. Cependant, la pratique veut qu’il respecte les avis du CSM.

Par ailleurs, le président de la République dispose du droit de grâce (art. 17 de la Constitution), qui dispense le condamné d’exécuter tout ou partie de sa peine. Le décret de grâce doit être contresigné par le Premier ministre et le ministre de la Justice. Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, cette prérogative présidentielle est limitée à la grâce individuelle.



8 Qu’est-ce que la collégialité ?

Le principe de collégialité désigne le fait qu’une affaire soit jugée par plusieurs juges, siégeant et délibérant ensemble. Si ce mode de composition des juridictions comporte de multiples avantages, il trouve cependant, dans la pratique, une application contrastée.

La collégialité présente plusieurs garanties, tant pour les magistrats que pour les justiciables :


	–elle permet au magistrat de se former et d’enrichir sa réflexion au contact de ses collègues. Elle lui assure en outre une protection qui garantit la sérénité des délibérés et l’indépendance de sa décision ;

	–elle assure au justiciable une décision mesurée, peu susceptible d’avoir été influencée par la partialité d’un juge, et dotée d’une plus grande autorité.



Pour autant, la collégialité ne constitue ni un droit pour le justiciable ni un principe fondamental du procès : le Conseil constitutionnel considère ainsi qu’elle n’a pas valeur constitutionnelle. Il s’agit plutôt d’un mode d’organisation traditionnel des juridictions françaises : les formations ordinaires du tribunal judiciaire, du tribunal correctionnel (pour les délits punis d’une peine supérieure à cinq ans d’emprisonnement), de la cour d’appel et des juridictions administratives sont collégiales. Les juges y siègent en nombre impair, généralement à trois.

Il faut cependant prendre en compte le recours de plus en plus important au juge unique dans de nombreuses matières (cf., plus loin, l’encadré « La question du juge unique : un état des lieux »).


Pour aller plus loinLa justice depuis la Révolution française


À la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle, la Révolution et l’Empire remanient en profondeur l’organisation judiciaire française, jetant les bases du système judiciaire moderne, tant du point de vue institutionnel que procédural. Les justices seigneuriales sont abolies, les parlements sont mis en vacances et le corps judiciaire se voit définir une place originale dans le cadre de la séparation des pouvoirs.

La Révolution et l’Empire : les fondements de la justice moderne

La loi des 16 et 24 août 1790 met en œuvre une architecture judiciaire simplifiée et faiblement hiérarchisée, qui s’appuie sur les juges de paix dans les cantons et les tribunaux de district. Une seule juridiction d’Ancien Régime subsiste : les juridictions consulaires, renommées « tribunaux de commerce ». La loi consacre l’existence d’un « pouvoir judiciaire », en même temps qu’elle le cantonne aux affaires civiles et criminelles : défense est faite au juge de connaître des litiges impliquant l’Administration et d’empiéter sur les prérogatives du législateur. Afin de mettre un terme définitif à l’existence des parlements, l’appel hiérarchique est remplacé par l’appel circulaire, qui consiste à faire juger l’affaire une seconde fois par une juridiction de même nature.

Les tribunaux répressifs sont organisés en fonction de la gravité des infractions dont ils doivent connaître : tribunaux de police municipale, tribunaux de police correctionnelle (à l’échelle cantonale) et tribunaux criminels départementaux (où le jury fait son apparition) jugent les mis en cause selon une procédure qui fait place aux droits de la défense et qui met fin à l’utilisation de la torture.

Les magistrats sont élus par les citoyens, afin d’éviter de laisser au roi le pouvoir de nommer les juges. Ce système voit cependant son fonctionnement altéré dès la Ière République (1792-1804), au cours de laquelle le pouvoir exécutif procède à de nombreuses épurations au sein du corps judiciaire. Le pouvoir des juges est en outre fortement limité par l’idéologie naissante de la souveraineté de la loi : un Tribunal de cassation (future Cour de cassation) est d’ailleurs créé en 1790, dans le but de veiller au respect scrupuleux des textes législatifs par les magistrats.

Le pouvoir napoléonien reprend et consolide cette architecture judiciaire. Le principe de la dualité des ordres juridictionnels, selon lequel le juge judiciaire ne peut connaître des litiges impliquant l’Administration, est confirmé par la création de juridictions administratives spécifiques : le Conseil d’État est institué par la Constitution de l’an VIII (13 décembre 1799) sur le modèle de l’ancien Conseil du roi, suivi des conseils de préfecture (loi du 28 pluviôse an VIII – 17 février 1800) et de la Cour des comptes (loi du 16 septembre 1807).

La loi du 20 avril 1810 sur l’organisation de l’ordre judiciaire et l’administration de la justice calque la hiérarchie judiciaire sur les circonscriptions administratives : le juge de paix constitue la juridiction cantonale, le tribunal civil de première instance et le tribunal correctionnel sont institués à l’échelle de l’arrondissement et la cour d’assises siège dans chaque département. L’appel circulaire est supprimé, au profit de 29 tribunaux d’appel (rebaptisés ultérieurement « cours d’appel ») créés par la Constitution de l’an VIII.

La méfiance à l’égard du pouvoir des juges demeure très présente : le terme de « pouvoir judiciaire » n’apparaît pas dans la Constitution de l’an VIII. La justice est avant tout conçue comme une justice retenue par le souverain, et le modèle de la centralisation autoritaire prévaut : ainsi, selon le juriste Pierre Paul Nicolas Henrion de Pansey, juger, « c’est encore administrer » (De l’autorité judiciaire en France, Théophile Barrois père, 1818). La limitation du pouvoir normatif des juges judiciaires est notamment garantie par l’article 5 du Code civil de 1804, qui prohibe les arrêts de règlement. En outre, l’Administration intervient directement dans la résolution des litiges la concernant.

Continuité de la justice napoléonienne (1815-1870)

À partir de 1815 et la chute de l’Empire, la magistrature française fait l’objet de plusieurs vagues d’épuration au gré des changements de régime, ce qui est source d’instabilité de l’appareil judiciaire. À l’issue de l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence de la République de 1848, un pareil traitement frappe les procureurs généraux, qui deviennent des piliers du nouveau régime.

En dépit de cela, on observe une certaine permanence des structures judiciaires héritées de l’Empire. Malgré l’initiation de nombreux projets (ex. : redéploiement du personnel de certains tribunaux), aucune réforme judiciaire d’envergure n’est à noter, si ce n’est la loi du 28 avril 1832, qui étend le mécanisme des circonstances atténuantes à l’ensemble des infractions, et la loi du 13 mai 1863, qui correctionnalise certains crimes.

Affermissement et remise en cause du pouvoir des juges sous la IIIe République (1870-1940)

La loi du 24 avril 1872 marque le passage d’une justice retenue à une justice pleinement déléguée : désormais, le Conseil d’État statue souverainement sur les recours formés contre les agissements de l’Administration. Cette évolution historique initie un fort développement de la justice administrative, qui accroît notamment son contrôle sur les décisions du Gouvernement, et contribue à la construction d’un droit administratif autonome par rapport aux règles du Code civil.

La IIIe République marque une période de grande stabilité des institutions judiciaires. L’unique réforme d’envergure résulte d’un décret-loi du 6 septembre 1926 remplaçant les tribunaux d’arrondissement par un seul tribunal départemental, supprimant ainsi plus de 200 petites juridictions. On notera que les tribunaux d’arrondissement, rétablis par la loi du 16 juillet 1930, deviennent des tribunaux de première instance.

Malgré cette stabilité institutionnelle, la magistrature demeure un corps fragile soumis aux influences politiques. Le corps judiciaire, qui fait à nouveau l’objet, depuis le Consulat, d’une nomination politique, est largement fonctionnarisé : les magistrats sont recrutés jeunes et dépendent de la « faveur du prince » pour leur avancement. Le principe d’inamovibilité proclamé par le Consulat n’empêche pas les épurations, qui sont systématiquement pratiquées à l’occasion de chaque crise politique. La gestion de la carrière des magistrats n’est rationalisée que par le décret « Sarrien » du 18 août 1906, qui instaure un examen d’entrée et un tableau d’avancement.

Les heures sombres de la justice française sous Vichy (1940-1944)

Si l’existence de juridictions d’exception, créées par le pouvoir politique de manière arbitraire afin de r






	–la définition des grands principes contemporains de la justice pénale des mineurs par l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945, privilégiant l’éducation et la protection sur la répression (principes sur lesquels la loi no 2025-568 du 23 juin 2025 est partiellement revenue – ex. : renforcement du régime des mesures pénales concernant les mineurs mis en cause pour des faits terroristes) ;

	–l’institution, par la Constitution du 27 octobre 1946, du Conseil supérieur de la magistrature comme un organe constitutionnel autonome destiné à assurer l’indépendance de la justice ;

	–la refonte du système judiciaire, dans le sillage de la Constitution du 4 octobre 1958, qui créé un Conseil constitutionnel (titre VII) et dont le titre VIII est consacré à « l’autorité judiciaire » ;

	–la modification du statut de la magistrature par l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 et par la loi organique no 2023-1058 du 20 novembre 2023 ;

	–la refonte ou la création du Code de procédure pénale (1958), du Code des tribunaux administratifs (1973 et 1987), du Nouveau Code de procédure civile (1975), du Nouveau Code pénal (1992) ou encore du Code de la justice pénale des mineurs (2021) ;

	–l’abolition de la peine de mort, en 1981 ;

	–l’amélioration de l’accès à la justice par les lois no 72-11 du 3 janvier 1972 et no 91-647 du 10 juillet 1991 ;

	–la redéfinition de la carte judiciaire en 2008.









9 La justice est-elle égale pour tous ?






	–la multiplication des juridictions d’exception spécialisées (tribunal de commerce, conseil de prud’hommes…), ce qui favorise indirectement un traitement différencié entre les justiciables ;

	–l’existence de deux ordres juridictionnels (judiciaire et administratif), ce qui conduit l’Administration à ne pas être traitée comme les autres justiciables : les modalités d’exercice des voies de recours ou la mise en œuvre à son encontre de l’exécution forcée lui sont, par exemple, plus favorables qu’aux particuliers, qui ne disposent pas de ce type d’arme juridique.





10 La justice est-elle payante ?





	–en matière civile, il faut différencier les dépens, qui consistent dans les sommes directement liées à la procédure (frais d’huissier, frais de correspondance) et qui sont laissés à la charge du perdant, et les autres frais (essentiellement les honoraires d’avocat) que le juge peut répartir entre les parties en fonction de l’équité ;

	–en matière pénale, l’État prend en charge l’ensemble des frais exposés (convocation, expertise, indemnités des témoins). Le condamné est cependant tenu au paiement d’un droit fixe de procédure prévu par l’article 1018A du Code général des impôts (cf. l’encadré ci-après) ;

	–en matière administrative, les dépens (généralement moins élevés que devant le juge judiciaire civil) sont mis à la charge de la partie perdante, sauf circonstances particulières, tandis que les honoraires des avocats sont susceptibles d’une répartition entre les parties, qui est laissée à l’appréciation du juge.




Le saviez-vous ?Le barème des frais correspondant au droit fixe de procédure en matière de procédure pénale





	–62 € pour les décisions rendues par le tribunal de police ;

	–62 € pour les ordonnances pénales rendues par le tribunal correctionnel ;

	–254 € pour les autres décisions rendues par le tribunal correctionnel ;

	–1 054 € pour les décisions rendues par la cour d’assises ;

	–338 € pour les décisions rendues par la cour d’appel en matière criminelle, correctionnelle ou contraventionnelle ;

	–422 € pour les décisions rendues par la Cour de cassation en matière criminelle, correctionnelle ou contraventionnelle.










11 Qu’est-ce que la publicité de la justice ?




	–la publicité des débats peut être modulée en fonction de considérations tenant à l’intérêt général (ordre public, sécurité nationale, sérénité de la justice) ou à l’intérêt des parties (protection des mineurs, protection de la vie privée). Sauf les cas où la loi le prévoit (comme devant les juridictions pour mineurs), il revient au président de statuer sur l’éventualité d’un huis clos ;

	–la publicité du prononcé de la décision ne souffre en revanche aucune exception, qu’il soit fait par lecture à l’audience ou par dépôt au greffe. Dans tous les cas, les tiers peuvent se faire délivrer gratuitement une copie de la décision. La loi no 2019-222 du 23 mars 2019 a en outre instauré un principe de mise « à la disposition du public à titre gratuit sous forme électronique » (art. 33) de l’ensemble des décisions de justice, dans le respect de la vie privée des parties et des tiers. Une base de données pseudonymisées, nommée Judilibre, a été créée à cet effet et mise en ligne sur le site internet de la Cour de cassation depuis 2021.





	–depuis la loi no 85-699 du 11 juillet 1985, les audiences publiques présentant « un intérêt pour la constitution d’archives historiques de la justice » peuvent être enregistrées et diffusées ;

	–depuis la loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021, toutes les audiences peuvent être enregistrées en vue de leur diffusion, pour un « motif d’intérêt public d’ordre pédagogique, informatif, culturel ou scientifique ». Dans ce cadre, une première diffusion a eu lieu à la télévision le 19 octobre 2022.




Pour aller plus loinLa question du juge unique : un état des lieux










	–en matière civile, la loi no 70-613 du 10 juillet 1970 permet au président du tribunal judiciaire de recourir au juge unique « en toute matière ». La loi prévoit en outre que certains contentieux, comme les accidents de la circulation terrestre, sont systématiquement jugés par un juge unique. Le juge peut cependant dans tous les cas, d’office ou à la demande des parties, renvoyer l’affaire devant la formation collégiale ;

	–en matière pénale, la loi no 72-1226 du 29 décembre 1972 a créé une possibilité, pour le tribunal correctionnel, de connaître à juge unique de certaines infractions simples dont la liste a cependant été depuis considérablement allongée à une dizaine de reprises. Désormais, la majorité des affaires pénales relèvent de la compétence du juge unique : c’est le cas par exemple des délits routiers, des ports d’armes, des vols ou des violences peu graves. Les poursuites par procédure simplifiée (ordonnance pénale, comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou « plaider-coupable »), qui ont connu un développement continu depuis leur création, font également intervenir un juge statuant seul. La loi no 2019-222 du 23 mars 2019 a en outre créé la possibilité d’examiner à juge unique les appels des jugements répressifs rendus à juge unique en première instance ;

	–en matière administrative, en dépit d’un fort attachement traditionnel à la collégialité, les cas de juge unique correspondent à la plupart des litiges relevant de la compétence du tribunal administratif.
















Des symboles


12 Qui est la déesse de la justice ?







13 Que représentent la balance et le glaive ?






14 À quoi sert le rituel judiciaire ?







Des lois appliquées


15 Que sont le droit et la loi ?




	–le Droit objectif (le Droit) désigne l’ensemble des règles juridiques officielles ordonnant les rapports humains. Le Droit est toujours normatif (il indique ce qui doit être) et sanctionné en dernier recours par la force publique. Concrètement, l’existence du Droit se manifeste dans ses diverses sources formelles : lois, décrets, conventions, coutume, jurisprudence ;

	–le droit subjectif (les droits) désigne la prérogative, la faculté, l’activité permise à chaque individu par l’existence du Droit objectif. Le droit subjectif constitue un intérêt individuel juridiquement protégé. Il peut concerner le rapport d’un individu aux choses (par exemple, la propriété) ou aux autres (par exemple, l’obligation).





	–au sens large, la loi désigne toute règle générale et impersonnelle, résultant d’une volonté collective et dotée de la force contraignante. Il est ainsi possible de la distinguer de la morale (qui n’est pas sanctionnée par la contrainte) et de la coutume (qui résulte moins d’une volonté que d’une tradition collective) ;

	–dans un sens plus précis, en droit français, la loi désigne les normes juridiques qui, d’une part, émanent du pouvoir législatif, par opposition aux décrets ou aux règlements, lesquels émanent du pouvoir exécutif et des autorités administratives, et, d’autre part, réglementent certaines matières listées à l’article 34 de la Constitution de la Ve République, comme les libertés publiques ou la détermination des crimes et des délits.





16 Quels sont les différents recueils de lois ?







17 Qu’est-ce qu’un garde des Sceaux ?







18 Comment s’organise le ministère de la Justice ?






19 Qu’est-ce qu’un tribunal ?







20 Qu’est-ce qu’un procès ?






Le saviez-vous ?Présence physique des magistrats à l’audience et procès équitable










Des garanties offertes aux personnes


21 La justice est-elle proche de ceux qui en ont besoin ?








22 Comment l’accès à la justice est-il garanti ?





	–l’aide à l’accès au droit consiste en une politique de consultation et d’assistance juridique mise en place par l’ensemble des professions judiciaires dans le cadre des conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD) et des maisons de justice et du droit (MJD), l’ensemble de ces lieux recevant depuis décembre 2020 l’appellation unique de « point-justice » ;

	–l’aide juridictionnelle permet une prise en charge partielle ou totale des frais du procès. Il faut en faire la demande auprès du bureau d’aide juridictionnelle, qui siège auprès de chaque tribunal judiciaire. En cas d’octroi, l’État prend en charge totalement ou partiellement l’ensemble des frais de justice (y compris les frais d’avocat). À titre indicatif, en 2026, l’obtention de l’aide juridictionnelle totale est subordonnée à un plafond de revenu fiscal de référence de 12 957 euros pour une personne seule (jusqu’à 19 433 euros pour l’aide juridictionnelle partielle) sous réserve du patrimoine immobilier du demandeur.





Le saviez-vous ?Quelques considérations sur l’aide juridictionnelle






	–« renforcer le pilotage des bureaux d’aide juridictionnelle, définir une politique d’attribution de cette aide et la décliner au sein des juridictions ; […]

	–diffuser une information claire et à jour sur l’accès à l’aide juridictionnelle à l’intention du public et des services et associations concernés ».









23 La justice est-elle trop lente ?







Le saviez-vous ?La jurisprudence de la Cour de cassation concernant la notion de délai raisonnable














24 Quels sont les droits des justiciables en cas de mauvais fonctionnement de la justice ?







	–les personnes placées en détention provisoire sans être finalement condamnées possèdent un droit automatique à la réparation de leur préjudice ;

	–lorsqu’une procédure de révision met en évidence l’existence d’une erreur judiciaire, la personne initialement condamnée possède également un droit à la réparation de son préjudice.





25 Comment l’exécution d’un jugement est-elle assurée ?









26 Qu’est-ce que la présomption d’innocence ?






	–c’est un principe qui vient limiter la liberté d’expression et qui autorise toute personne non encore condamnée, mais présentée dans la presse comme coupable, à obtenir une rectification publique (art. 9-1 du Code civil) ;

	–la loi interdit de diffuser, sans son accord, les images d’un individu menotté (art. 35 ter introduit dans la loi du 29 juillet 1881 par la loi no 2000-516 du 15 juin 2000) ;

	–en l’absence de démonstration probante de sa culpabilité par l’accusation, le doute devra nécessairement lui profiter.






27 Pourquoi la procédure doit-elle être contradictoire ?








28 La justice est-elle rétroactive ?







29 Peut-on être jugé deux fois pour le même fait ?







30 Le droit de contester une décision est-il garanti ?
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